
 

 

     

 

Aurillac, le dimanche 7 novembre 2021, 

 

La Fédération des associations de protection de la Nature et de l’Environnement du Cantal 
(FNE Cantal) approuve la démarche initiée par Monsieur le Préfet du Cantal autour des 
Assises de l’Eau. A notre connaissance cette approche ouverte et participative apparait 
propre au Cantal dans les dernières années et nombre de nos fédérations sœurs enviaient 
notre situation. 
Le sujet de l’eau est en effet souvent conflictuel, les appropriations par de nombreux lobbys 
laissent les citoyens à l’écart des décisions qui les concernent pourtant au premier chef. 
Discuter gouvernance, biodiversité, changement climatique et ne pas mettre de coté les 
changements nécessaires dans nos modèles économiques, est toujours une bonne chose à 
propos de l’eau, bien commun, essentiel à la vie. 
 
Pour autant nous ne pouvons être pleinement satisfaits à l’issue des ateliers et avant cette 
plénière. Comme tant d’autres initiatives, les Assises furent assez largement perturbées par 
la pandémie, et si les moyens de participation en distanciel ont été bienvenus, ils ne 
remplacent pas les échanges directs qui naissent de la confrontation des points de vue. Nous 
avons pu noter en outre que des invitations tardives handicapaient une pleine participation. 
Certains ateliers ont été désertés, d’autres ont donné lieu à des présentations en forme 
d’exposés des milieux professionnels et des élus des collectivités territoriales, toujours très 
organisés pour peser sur les débats. Pas assez ouvertes vers l’extérieur, peu relayées par la 
presse pour que la population en entende parler, il y a matière à agir dans la suite 
nécessaire, car de la participation, naît la compréhension des enjeux, et parfois la motivation 
à relever les défis. 
Nous ressortons des ateliers avec l’espoir qu’ils aient suscités : 

  un début de prise de conscience ; 

 un effort de rattrapage du retard énorme pris en matière de connaissance des 
"ressources"  et de gestion de l'alimentation en eau potable AEP et ses réseaux ; 

Mais un profond regret : 

 en matière agricole, la profession souhaite continuer comme avant (mêmes 
productions, mêmes techniques) avec quelques aménagements indispensables pour 
un "verdissement" qui ne remet pas en question le "business as usual". 

 
 

 
 
 
 

FNE Cantal : Fédération 

départementale des associations 

pour la nature et l’environnement 

du Cantal  c/o  local LPO 

Maison des associations, place de 

la Paix, 15000 Aurillac 

cantal@fne-aura.org  

 

Retrouvez nous sur notre page 

internet :  

https://www.fne-aura.org/cantal/  

mailto:cantal@fne-aura.org
https://www.fne-aura.org/cantal/


 

 

Plaidoyer pour le respect du cycle de l’eau 
 
Puisque sur les 10 ans à venir, les Agences de l’eau dressent le constat suivant :  

 baisse de 20 à 30 % du débit des rivières, 

  moins 50 % de pluviométrie, 

 plus 50 % d’évaporation en lien avec la hausse des températures,  

  moins 50 % du niveau des nappes, 

  8 années sur 10 en sécheresse sévère.  
 
Il s’agit donc de faire « priorité aux économies d’eau et à une gestion collective par des 
règles de partage de l’eau en fixant un objectif de réduction des prélèvements de 10 % en 
5ans et 25 % en 15 ans ». 
En Septembre 2019, la Ministre de l’Ecologie écrit aux Préfets  pour les enjoindre à  
« promouvoir des activités qui ne détériorent plus les milieux aquatiques (pollutions, 
imperméabilisation, surexploitation de la ressource en eau) et qui profitent des services que 
rendent ces milieux ». 
  
Le cadre législatif et réglementaire définit les priorités en matière de protection de la 
ressource et priorisation des usages. Selon l’article L.210-1 du code de l’environnement, « 
l’eau fait partie du patrimoine commun de la nation ». 
Le préambule de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LMA) de 2006 le confirme :  
 Art 1 : l’eau est un bien commun, 
 Art 2 : hiérarchie des usages de l’eau :  

1. L’eau potable, 
2. La non détérioration et le bon état des milieux, 
3. L’eau économique (industrie, irrigation,…).  
                                                 

La loi place cet usage économique en troisième position ce qui signifie qu’à aucun moment il 
ne doit prendre le pas sur les 2 premiers ni prévaloir dans les instances du gouvernement de 
l’eau. 
Face aux menaces qui pèsent sur le grand cycle de l’eau, garant de la vie sur cette planète, 
nos fédérations FNE Cantal et Auvergne Rhône Alpes rejettent toute fuite en avant qui 
consisterait à stocker toujours plus d’eau en surface (retenues pour l’irrigation) donnant lieu 
à une évaporation prohibitive. Elles plaident pour un plan d’adaptation au réchauffement 
climatique (et qui le limiterait également) en prônant les avantages de solutions fondées sur 
la Nature, le premier lieu de stockage de l’eau étant un sol en bon état et le sous-sol. En 
matière de cultures, il devient nécessaire de déployer des systèmes agricoles innovants, 
agroforesterie, plantations de haies, permaculture, etc. permettant d’économiser l’eau.  
  
Déjà à l’occasion des Assises Nationales de l’Eau en 2019, FNE, l’UFC-Que Choisir , la 
Fédération Nationale de Pêche en France , Humanité & Biodiversité, la Fédération Nationale 
Agriculture Biologique et le WWF ont plaidé pour la sobriété et la restauration des milieux et 
qu’ils soient au cœur de la stratégie gouvernementale. 
 
FNE Cantal fait sienne les propositions qui en sont ressorties :  
 
La sobriété et la restauration des milieux aquatiques comme piliers de la politique de 
l’eau.  



 

 

La crise climatique entraine mécaniquement une aggravation de la crise aquatique : en 2050, 
les débits moyens annuels des cours d’eau en métropole diminueront de 10 à 40% et les 
pluies comme les sécheresses seront nettement plus fréquentes et violentes. Face à ce défi, 
il faut rapidement mettre notre pays en situation de résilience en construisant une nouvelle 
politique de la sobriété, en restaurant les milieux aquatiques et les capacités d’infiltration 
des sols pour qu’ils nous aident à ralentir le cycle de l’eau. L’eau de qualité sera de plus en 
plus limitée : nous devons collectivement progresser pour mieux l’utiliser.  

 
FNE Cantal attend du préfet et de l’ensemble des acteurs concernés qu’ils définissent  une 
forte ambition, qui passera nécessairement par : 
 la réduction de la consommation d’eau : fixer un objectif de réduction de 40% des 

prélèvements d’eau d’ici 2040, qui sera atteint grâce à une méthodologie nationale 
articulant tous les leviers d’action publique.  

 la protection et la restauration écologique de tous les milieux aquatiques : ils sont 
notre ceinture de sécurité face aux incertitudes climatiques. Les conclusions des 
Assises départementales doivent contenir des mesures précises, notamment 
atteindre un objectif de zéro destruction de zones humides , créer un dispositif 
spécifique de protection des têtes de bassin versant (les terres de sources qui 
conditionnent quantité et qualité des eaux dans les rivières) contre les 
aménagements destructeurs et les pollutions notamment agricoles.  

 le développement de l’agriculture biologique et de l’agroécologie : sources de 
bénéfices sur la santé, la biodiversité, le climat et la qualité des eaux, elles sont aussi 
de formidables leviers pour réduire les pesticides. Nos organisations attendent des 
engagements forts sur le soutien financier à ces modes de production agricole , en 
commençant par un programme d’accompagnement pour généraliser l’agriculture 
biologique sur les parcelles à proximité des ressources en eau les plus fragiles.  

 le financement équitable de la politique de l’eau : celui-ci repose actuellement à 
86% sur la facture d’eau des petits usagers. Cette injustice ne peut plus durer, ceux 
qui consomment le plus d’eau et ceux qui la polluent doivent payer leur part. La mise 
en œuvre du principe pollueur/préleveur-payeur est urgente, avec une augmentation 
significative des redevances prélèvements tout comme la création de nouvelles 
redevances sur les engrais azotés et sur l’artificialisation des sols.  

 le déploiement des moyens humains et financiers nécessaires : l’Etat doit s’affirmer 
comme un acteur fiable, capable de renforcer et de faire respecter sur le terrain les 
règles de préservation de l’eau, notre bien commun. Pour cela, les Assises 
Départementales doivent garantir que des moyens financiers et humains suffisants 
soient enfin réservés à la politique de l’eau, en accompagnant les professionnels 
comme les particuliers et en n’hésitant pas à actionner les leviers règlementaires et 
de  police de l’environnement.  

 
  
Focus sur la gestion quantitative de l'eau et agriculture  
 
FNE Cantal  estime qu’il est indispensable que l’agriculture départementale puisse adapter 
ses cultures et ses pratiques pour économiser l’eau, plutôt que de parier sur une extension 
de l’irrigation.  
 
Il convient tout d’abord de prendre en compte l’existant :  



 

 

 Les plans d’eau illégaux doivent être régularisés rapidement pour protéger la 
ressource en eau. Ceux qui sont non-conformes vis-à-vis du débit réservé doivent 
être aménagés pour le devenir ou doivent être supprimées.  

 La mise en conformité des retenues existantes ou leur effacement est un préalable à 
tous projets de retenues nouvelles. Ces projets doivent démontrer l’impossibilité 
géographique et technique, de réutiliser ou d’optimiser les capacités de stockage 
existantes.  

Les études justifiant la création de retenues d’irrigation à usage collectif devront 
évidemment faire apparaître que leur fonctionnement respecte les limites de prélèvement. 
Elles devront également prévoir les effets du réchauffement climatique. Car ceux-ci peuvent 
rapidement rendre inacceptables des projets pourtant jugés acceptables dans les conditions 
actuelles. La durabilité des solutions apportées par la création de retenues nouvelles doit 
être assurée, en particulier lorsque des financements publics contribuent à leur réalisation. 
Elles doivent répondre également aux conditions économiques actuelles de récupération des 
coûts au regard des filières mises en place dans un contexte à venir de baisse des 
financements publics.  
 
FNE Cantal s’opposera aux projets de retenues qui ont pour finalité l’extension de 
l’irrigation d’un système agricole toujours plus consommateur, moins responsable.  
 
        - En matière d'agriculture, FNE Cantal insiste sur la promotion et la généralisation de 
l'agriculture biologique qui préserve l'eau surtout en qualité mais aussi en quantité alors que 
pas un mot dans les propositions n’a été dit lors des Assises. 
       Du conseil et des aides aux activités agricoles à proximité des captages des rivières et des 
sources pour passer en Bio devraient être une priorité et une nécessité pour les éleveurs 
concernés. 
        La ville de Munich à démontré que le maintient des forêts autour de la ville et une 
politique de contrats avec des agriculteurs bio était le moyen le plus performant 
techniquement, le plus efficace biologiquement et le moins cher économiquement ; pourquoi 
ne pas appliquer ces principes pour l'approvisionnement en eau de la Châtaigneraie en 
utilisant par exemple le massif forestier de la Forêt du Viénazès (Marcolès, Labesserette, 
Puycapel…) comme territoire de projet ? et le généraliser ensuite. 
  
Focus sur les questions de gouvernance  
Les "autorités semblent pousser vers une mutualisation à grande échelle poussée par une 
augmentation mécanique du prix de l'eau. Nous ne contestons pas cette tendance, l’eau 
devenant un bien public précieux, sa gestion devenant de plus en plus incertaine, il est 
logique que son prix à différents niveaux soit relevé. Cela participera en outre de la lutte 
contre le gaspillage.  
FNE Cantal pointe toutefois deux effets qui pourraient contrarier une nécessaire reconquête 
de la qualité et de la quantité : 
        * une mutualisation à grande échelle et l'interconnexion des réseaux d'eau va 
démobiliser nombre de petites communes, de maires, de conseillers municipaux, d'habitants 
quand à l'eau de leur territoire, souvent en gestion proche et en régie, sans l’intervention du 
privé qui génère le plus souvent des coûts injustifiables.  On peut même penser qu’il vaut 
mieux  100 points à 100 m3 que 10 points à 1000 m3, une fois réglée les questions de 
protection efficace de la ressource, et de la formation des personnels qui interviennent sur 



 

 

sa distribution. Il s’agirait de notre point de vue d’un très mauvais message adressé aux 
populations car contradictoire avec l’idée de rendre tous nos concitoyens responsables de 
l'amélioration de la qualité de toutes les eaux : sources, ruisselets, captages ..... 
        * FNE Cantal souhaite insister sur l'application du principe "pollueur-préleveur/payeur" 
car rien de bien affirmé n’a été relevé  dans les propositions qui ont pu être faites lors des 
Assises. Nous prônons un financement équitable de la politique de l’eau. Alors que celui-ci 
repose sur les petits usagers, il est urgent que  ceux qui consomment le plus d’eau et ceux 
qui la polluent  payent leur part. Une augmentation significative des redevances 
prélèvements tout comme la création de nouvelles redevances sur les engrais azotés et sur 
l’artificialisation des sols est également nécessaire.  
        * Bien évidemment un système de forfait permettant la fourniture à tous d’un volume 
d’eau correspondant aux usages indispensables garantira le respect de la ressource et 
responsabilisera sans pénaliser le pouvoir d’achat des consommateurs les plus vertueux.  
 
 

 
Pour mettre en œuvre une forte politique de l’eau dans le département, FNE Cantal  
demande à Monsieur le Préfet du Cantal que les Assises de l’Eau débouchent sur la 
constitution d'un Parlement (endroit où l'on parle) Départemental de l'Eau car les 
problèmes et le travail à faire sont devant nous.  Il conviendra de le doter des moyens 
adéquats pour fonctionner et de définir les outils pour favoriser la participation du plus 
grand nombre (tirage au sort d’un panel de cantaliens équilibrant le nombre et le poids 
excessif des « sachants »  et des groupes de pression ; autoanimation des réunions pour 
limiter le rôle des administratifs, constitution de synthèse et de proposition par consensus 
etc.). 
         
         
  
 
 
 


